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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
i.l~rt~ 
J!.galiti 
Frat.:mùi 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIIÇOLE 
Pastora 1sme 

Digne-les-bains le O 6 NOV. 2023 

ARRtTÉ PRÉFECTORAL N° 2023- '3.,,t,o - O é 4-
Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE ROUREBEAU, à effectuer des tirs de défense simple en vue 

de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D114-11 et suivants; 

VU le code rùral et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 111-2 et L.113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et no1amment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement ponant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année : 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 25/10/2023, par le bénéficiaire, GAEC DE ROUREBEAU, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense sim'ple en vue de la protection de ses troupeaux {de type Bovin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus} : 

VU la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au critère 
d'évaluation du caractère de «. non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey · CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt @alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public . de 9h à 11 h30 et l'après-midi sur rendez-vau~. d" 1 u~di ;iu vendredi 
~.alpes-de-haLJtf"-DfQvi>nc" gq,,y fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août2022. donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la liste suivante des numéros de constats établis suite à des actes de prédation avérés subis 
par les troupeaux du bénéficiaire : 2023-04-465. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE 
ROUREBEAU, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE ROUREBEAU, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT la nouvelle demande du 25 octobre 2023, déposée par Je GAEC de Rourebeau pour une 
nouvelle autorisation de tirs de défense simple liée à la prédation loup sur le territoire de Volonne (04290) ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

L'autorisation préfectorale n° 2021-148-030 du 28 mai 2021 est abrogée. 

Article 2: 

Le bénéficiaire, GAEC DE ROUREBEAU, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de 
la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté 
et par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans Je respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ;· 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel· du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées pa:r les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Volonne; 
• à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. l'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, sauL.) 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (t~I 04 92 30 55 03). Le seivice 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans !'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Artlcle 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 25/10/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'artic!e 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publica1ion, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www,te!erecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

La Directrice Départementale 
des Territoire , 

Catherin 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES 

Pôle Eau 

Lihe:rté 
Égalité 
Fr41emiti 

Digne-les-Bains, le O 7 H-OV, LULJ 

ARRÊT~ PRÉFECTORAL N° 2023- :}M- OAo 

Portant mise en demeure de régulariser la situation administrative des travaux effect ués 
dans le lit majeur et le lit mineur et en zone inondable du cours d'eau « Ravin de Gorgonniers » 

Commune de Noyers sur Jabron 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code civil et notamment les élrticles 640 et 641 ; 

VU le code de l'environnement, en particulier les articles L. 171-6, L. 214-1 à L. 214-6, L,215-2, L. 215-14, 
L. 541-1 à L. 541-3 , et les articles R. 214-1, R.214--6 à R.214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de 
déclaration; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 
entré en vigueur le 21 mars 2022 ; 

VU le rapport de manquement administratif du 27 juillet 2023, réalisé par le Service Environnement 
Risques de la Direction Départementale des Territoires suite à une visite de terrain en date du 14 avril 
2023 et transmis pour avis à Monsieur le Maire de la commune de Noyers sur Jabron en application de 
l'article L.171-6 du code de l'environnement ; 

VU la réponse par courrier daté du 8 août 2023 de Monsieur le Maire de la commune de N9yers sur 
Jabron, dans le délai réglementairement imparti ; 

VU la visite organisée sur site le 3 octobre 2023 avec la commune de Noyers sur Jabron et la Direction 
Départementale des Territoires; 

CONSIDtRANT que sur le cours d'eau« Ravin de Gorgonniers » s'appliquent les rubriques relatives à la 
modification des écoulements de la législation sur l'eau conformément au titre 3 de l'article R. 274-1 du 
code de l'environnement; 

CONSIDÉRANT que les travaux sus-cités relèvent du régime de la déclaration et ont été réalisés sans le 
t itre requis aux articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement; 

CONSIDtRANT qu'aucun dossier de demande de travaux sur le cours d'eau<1 Ravin de Gorgonniers » -
de la commune de Noyers sur Jabron n'a été enregistré au guichet unique de l'eau du département des 
Alpes de Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'Environnement, de mettre 
en demeure la commune de Noyers sur Jabron de régulariser la situation administrative de travaux 
réalisés sur le Ravin de Gorgonniers ; 

Direction Départementale des Territoires • Avenue Dcmontzey-CS 1021 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo - mt!I: <Jdt(f.al[.es-de-t-.autc-brovence ÇO\/V.fr 

~ ;;\..aJDes·de-haute-prcvence.gouv.tr-Twitter @prefet04 - raçebook@PrNct-des-Alpes-de-HauK·-P,ove,K<' 
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CONSIDÉRANT que l'ouvrage de franchissement du ravin des Gorgoniers a été créé par la commune de 
Noyers sur Jabron ; 

SUR proposition d e Madame la Sous-Préfète de Forcalquier, Secrétaire Général par intérim de la 
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARR~TE: 

Article 1: Objet de la mise en demeure 

La commune de Noyers sur Jabron est mise·en demeure de régulariser la situation des travaux effectués 
sans autorisation administrative sur le cours d'eau« Ravin de Gorgonniers » sur la commune de Noyers 
sur Jabron et constatés dans le rapport de manquement administratif du 27 juillet 2023 sus-cité, en 
déposant dans le délai de huit mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 

- soit un dossier conforme aux dispositions du code de l'Environnement et du Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE} du bassin Rhône-Méditerranée, 

- soit un projet de remise en état du site visé ci-dessus auprès de la Direction Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. 

Monsieur le Maire de la commune de Noyers sur Jabron, est informé que : 

• le dépôt d'un dossier n 'implique pas son acceptation par l'autorité administrative, qui statuera sur la 
demande présentée après instruction administrative; 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état peut donner lieu à des prescriptions particulières 
arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du projet de remise en état proposé. Le cas 
échéant, et après approbation, les travaux de remise en état seront réalisés dans un délai de trois mois; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l'obtention effective de 
l'autorisation admin,istrative au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, soit de la validation 
administrative des travaux de remise en état des lieux. 

Article 2 : Sanctions administratives 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1er ne saurait pas sat isfaite dans le délai prévu au 
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être 
pris à l'encontre de la commune de Noyers sur Jabron, conformément à l'article L. 171-7 d u code de 
l'environnement, une ou plusieurs des mesures ou sanctions administrat ives mentionnées au Il de 
l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation 
définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

Article 3 : lnformàtion des tiers 

En vue de l'information des tiers le présent arrêté sera : 

- publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence; 

- publié sur le site internet de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pendant une durée minimale 
de 12 mois; 

- affiché en mairie de Noyers sur Jabron pendant une durée minimale de 12 mois; 

les droits des t iers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 4: Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8 et L. 171-10 sont soumises à un 
contentieux de · p leine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le tribunal 
administratif de Marseille dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un recours 
gracieux. 

L.a juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5 : Mesures exécutoires 

La Sous-Préfète de Forcalquier, Secrétaire Général par intérim de la préfecture des Alpes de Haute­
Provence, la Directrice Départementale des Territoires, le Maire de Manosque sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du 
département des Alpes-de-Haute-Provence et notifié à Monsieur le Maire de la commune de Noyers sur 
Jabron sis Mairie_- Le Village - 04200-Noyers sur Jabron. · 

Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Chef du Service Départemental des Alpes-de­
Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité sis Château de Carmejane 04510 Le Chaffaut; 

Le préfet, 

Marc CHAPPU!S 
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